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DOSSIER DE
CONSULTATION
CONSULTATION POUR 
un appui à la Division Collectivités locales et développement urbain pour :

1 – La supervision des projets

Aménagement Intégré des quartiers de Martissant et Baillergeau à Port-au-Prince (Haïti – 30,1 M€)

et

Gestion intégrée des Déchets à Cap-Haïtien et Gonaïves    (Haïti – 6 M€)

2 - L’identification, la faisabilité, l’évaluation et la supervision de projets dans les pays d’intervention de l’AFD.
Pour le compte de

 L’AGENCE FRANCAISE DE DEVELOPPEMENT
n° AFD/EBC/CLD/2012-218
23/10/2012

  1. Introduction  - contexte 

La division Collectivités locales et développement urbain (CLD) souhaite recruter un consultant en appui à la gestion de projets, et notamment en Haïti.
Le marché envisagé étant d’un montant inférieur aux seuils européens, la présente consultation est passée selon une procédure librement définie par l’AFD, dite « Procédure adaptée », conformément à l’article 10 du décret n°2005-1742 du 30 décembre 2005. Ce marché pourra le cas échéant être suivi d’un autre marché conclu en application de l’article 33 II 6° du décret du 30 décembre 2005.

  2. Objet de la consultation

Le consultant se verra confier une mission principale, qui consiste à appuyer le chef de projet au sein de la division Collectivités locales et développement urbain (CLD) dans l’analyse, le pilotage et la supervision de deux projets urbains en Haïti, en lien avec l’agence AFD de Port-au-Prince et le département Amériques Latines et Caraïbes de l’AFD. La description de ces projets figure en annexe 1 des présents Termes de référence.

Par ailleurs, la division Collectivités locales et développement urbain confiera, selon ses besoins, des missions d’identification, de faisabilité ou d’évaluation de projets dans ses pays d’intervention, en appui aux autres chefs de projet.

Le cahier des charges de cette mission figure en Annexe 1 de ce document de consultation.

Votre proposition doit répondre de façon exhaustive aux questions posées dans cette consultation et inclure toute information supplémentaire vous paraissant pertinente.
  3. Sélection des prestataires
L’AFD se  réserve le droit de sélectionner le(s) prestataire(s) sur la base des propositions reçues, d’engager et poursuivre des négociations avec un ou plusieurs prestataires sollicités après la remise des propositions. Le ou les prestataires seront sélectionnés à l’issue d’une étude approfondie des propositions et sur la base de critères susceptibles de répondre au mieux aux besoins de l’AFD.  
Nous attendons de nos fournisseurs et partenaires la fourniture de biens et de services de haute qualité et cohérente avec nos propres objectifs et investissements. Vos aptitudes méthodologiques, votre connaissance du domaine concerné, vos références dans ce type de mission et l’attractivité économique de votre proposition seront les principaux critères de sélection de cette consultation. 
Les propositions incomplètes, délivrées en retard ou qui ne répondent pas aux besoins exprimés par l’AFD ne seront pas retenues. 
L’AFD pourra déclarer la procédure infructueuse en cas de réception d’offres non conformes au sens de l’article 24 I du décret n°2005-1742 du 30 décembre 2005.

L’AFD pourra déclarer sans suite la procédure pour des motifs d’intérêt général.

Coûts relatifs à l'établissement des propositions

Tous les coûts encourus par le prestataire relatifs à l’établissement de sa proposition seront supportés par le prestataire. 
  4. Confidentialité

Toute information concernant l’AFD et incluse dans ce document de consultation ou fournie séparément doit être traitée de façon strictement confidentielle par le prestataire. Ce dernier accepte de ne divulguer ou publier aucune information relative à cette consultation. 

De la même façon, tout document fourni par le prestataire sera considéré comme confidentiel. 
  5. Qualité

Le prestataire doit tenir compte du fait que la qualité des biens et services proposés au titre de cette consultation sont un élément essentiel sa proposition. Le prestataire garantit que les niveaux de qualité délivrés seront au minimum conformes aux niveaux de qualité définis avec l’AFD. 
L’AFD sera particulièrement attentive au respect des délais, au professionnalisme et à la pertinence de la proposition, à la qualité des éléments de la proposition et à la qualité de la démarche ainsi qu’au descriptif des livrables.
  6. responsabilite sociale et environnementale
Conformément à l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 et à l’article 4 du décret n° 2005-1742 du 30 décembre 2005, l’AFD entend prendre en compte, dans le cadre des marchés qu’elle passe, des objectifs de développement durable qui visent à concilier développement économique, protection et mise en valeur de l’environnement et progrès social.

L’AFD souhaite attirer l’attention de ses fournisseurs sur le fait que les efforts de ces derniers pour intégrer la démarche de responsabilité sociale et environnementale seront pris en compte dans le choix définitif des prestataires.
  7. Prix

Les prix négociés ne pourront être révisés à la hausse durant la durée du contrat y compris dans le cas d’une hausse des prix publiés du prestataire. Ces prix seront forfaitaires pour le périmètre de prestations déterminé.
Le prix ainsi négocié comprendra l’ensemble des frais à la charge du prestataire et notamment tous les frais, honoraires, charges diverses liées à la prestation.

La prestation fera l’objet d’un marché en mode forfait.
  8. Conditions dE FACTURATION
L'exécution des prestations donnera lieu à fourniture de livrables auxquels sera associé un échéancier de facturation. Les factures seront réglées par virement à 45 jours fin de mois date d’émission de facture après validation de chaque livrable.
  9. Réponse à la consultation

Les réponses à cette consultation doivent être simples, concises et impérativement respecter le format imposé. 

9.1. Format et contenu des réponses

Les réponses devront impérativement respecter le canevas suivant :

A.  Présentation de votre CV :

B.  Lettre d’intérêt détaillant les expériences pertinentes du Consultants
C.  Proposition financière détaillée

H.1 - Engagement forfaitaire

H.2 - Décomposition des coûts (taux, nombre de jours proposés) – les frais de transport et d’hébergement seront pris en charge par l’AFD.
H.3 - Echéancier de paiement par livrable

D.  Votre accord (ou éventuels commentaires) sur le contrat cadre AFD (Annexe 2)
E.  Une déclaration sur l’honneur dûment datée et signée pour justifier que le consultant candidat n'entre dans aucun des cas mentionnés à l'article 8 de l'ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 (le modèle de cette déclaration figure en annexe 3 du présent dossier de consultation).
9.2. Ou envoyer les réponses ?

La réponse complète doit être effectuée par e-mail et utiliser les versions standard Microsoft Office (Word / Excel / PowerPoint) à : 
Achats-siege@afd.fr 
Votre réponse électronique ne doit pas dépasser la taille de 6 Mo. Si cela devait être le cas, nous vous remercions de découper votre réponse en plusieurs e-mails.

9.3. Date de remise des propositions

Les propositions devront être remises au plus tard le 13/11/2012 à 12h00
  10. Contacts
Toute question relative à cette consultation devra être adressée par e-mail à : 
achats-siege@afd.fr 
  11. Criteres d’ATTRIBUTION
Le contrat sera attribué à la société présentant le meilleur rapport qualité/prix, notamment en fonction des critères énoncés ci-dessous :
· Aspects techniques : 70%

· Aspects financiers : 30%

  12. ANNEXES

12.1. Annexe 1 - cahier des charges 

Voir Cahier des Charges de la mission joint

Annexe 2 - Contrat type de prestation de service avec l’AFD
Voir Contrat type joint
12.2. Annexe 3 – DECLARATION SUR L’HONNEUR

Voir Modèle de déclaration joint
13.4

Annexe 4 - Présentation de L’AFD
Un Groupe au service du développement

L’Agence Française de Développement (AFD) est un Etablissement Public à caractère Industriel et Commercial relevant de la loi bancaire en tant qu’établissement financier spécialisé. L’AFD est au cœur du dispositif français de l’aide publique en faveur des pays pauvres. Sa mission : participer au financement du développement.
Grâce à la large gamme d’instruments financiers qu’elle a su développer et enrichir, l’AFD soutient les pouvoirs publics, le secteur privé et les réseaux associatifs locaux pour la mise en oeuvre de projets économiques et sociaux très divers. Elle intervient ainsi dans cinq continents et dans les collectivités d’Outre-mer.
Ses actions en faveur de la croissance économique et de la préservation de l’environnement s’inscrivent directement dans le cadre des Objectifs du Millénaire (OMD). Ces objectifs de développement prioritaires ont été définis en 2000 par les Nations unies, visant à réduire de moitié la pauvreté dans le monde d’ici à 2015.

L’AFD contribue également à la préservation des biens publics mondiaux et peut répondre à des situations de crise. Elle développe aussi des partenariats financiers et intellectuels avec d’autres bailleurs de fonds et s’attache à défendre l’influence française dans la sphère du développement.

Au plus près du terrain en Afrique, en Asie, dans le pourtour méditerranéen, au Moyen-Orient, en Amérique du sud et dans l’Outre-mer français, l’AFD intervient avec efficacité et réactivité grâce à son réseau d’agences et à ses différentes filiales. Le Groupe AFD, c’est plus d’un millier d’agents qui mettent chaque jour leurs compétences, leur savoir-faire et leur engagement au service du développement.

L’ensemble des informations relatives à l’AFD, et notamment sa Charte d’Ethique que le Prestataire est fortement invité à lire, est accessible sur le lien suivant : www.afd.fr .
ANNEXE 1 : CAHIER DES CHARGES
1. Objet et description des missions
Le consultant se verra confier une mission principale, qui consiste à appuyer le chef de projet au sein de la division Collectivités locales et développement urbain (CLD) dans l’analyse, le pilotage et la supervision de deux projets urbains en Haïti, en lien avec l’agence AFD de Port-au-Prince et le département Amériques Latines et Caraïbes de l’AFD. La description de ces projets figure en annexe 1 des présents Termes de référence.

Par ailleurs, la division Collectivités locales et développement urbain confiera, selon ses besoins, des missions de suivi, mais aussi d’identification, de faisabilité ou d’évaluation de projets dans ses pays d’intervention, en appui aux autres chefs de projet.

2. Durée de la mission et organisation

La prestation se déroulera jusqu’à début septembre 2013. La mission devra débuter le plus rapidement possible (première mission en Haïti début novembre idéalement).

Au moins 4 missions en Haïti de supervision des deux projets seront prévues. Ces missions seront organisées par l’agence AFD de Port-au-Prince, en concertation avec le Consultant et le chef de projet.

2 à 3 missions sur d’autres géographies d’intervention pourront être programmées.

A l’issue de chacune de ces missions, un compte-rendu à destination de l’AFD et un aide-mémoire à destination des partenaires seront rédigés, avec l’appui des chefs de projet et des agences.

S’agissant des projets en Haïti, outre les missions sur place, le consultant appuiera le chef de projet dans la conduite du projet depuis Paris (suivi de la mise en œuvre du projet, analyse des études techniques, suivi des marchés…). Des réunions de suivi technique se tiendront à Paris au minimum préalablement et à l’issue de chaque mission. Des échanges mail et téléphoniques réguliers avec le chef de projet et l’agence AFD de Port-au-Prince, ainsi que des réunions de concertation avec l’équipe projet à Paris sont à prévoir.

3. Compétences à mobiliser - 

Le consultant devra justifier :

· d’une solide expérience en gestion de projet urbain,

· d’une expertise en matière de rénovation urbaine de quartier et/ou d’habitat,

· d’une maîtrise de la langue anglaise.

Une expérience dans des Etats fragiles serait un plus.

La mission nécessitera une expertise équivalente à 100 H/J, dont 70 H/J sur Haïti.

4. Contexte general des projets en Haïti
L’AFD intervient dans le domaine urbain en Haïti depuis plus de dix ans, via les projets de desserte en eau des quartiers défavorisés de Port-au-Prince (projets « bornes-fontaines », dont le dernier s’est achevé en 2010). L’AFD a été le premier bailleur de fonds à intervenir sur et avec les villes haïtiennes selon une approche globale. Elle a pu trouver dans le travail avec les coopérations décentralisées un appui pour le renforcement des capacités aujourd’hui encore très limitées des maîtrises d’ouvrage. 

En 2007, un financement de 12 MEUR a été attribué pour la réalisation d’un projet de lutte contre les inondations à Jacmel, qui intégrait un volet « renforcement des capacités » de la Mairie de Jacmel, en partenariat avec l’IRCOD et la coopération décentralisée de Strasbourg. Le projet et les travaux de drainage sont en cours d’achèvement.

En mai 2010, un financement de 6 MEUR a été attribué pour un projet de gestion des déchets aux Gonaïves et au Cap-Haïtien, en lien respectivement avec la Région Île-de-France et la ville de Suresnes. Est inclus un programme de renforcement de capacités dans chacune de ces villes.

En août 2010 puis en septembre 2011 ont été attribués des financements pour un montant global de 30, 1 M€ pour un projet d’aménagement intégré de quartiers de Port-au-Prince (Martissant et Baillergeau). Sont inclus dans le projet des actions de renforcement de capacités des institutions en charge de la reconstruction post-séisme et du Comité interministériel pour l’aménagement du territoire.

5. Contexte du projet d’aménagement intégré des quartiers de Martissant et Baillergeau à Port-au-Prince (CHT 1046 – 30,1 M€)

Le séisme du 12 janvier 2010, en milieu urbain et dans un contexte d’Etat fragile, a laissé 1,5 million de personnes sans abri au lendemain de la catastrophe, contraintes de se regrouper dans des camps de fortune répartis dans la zone métropolitaine de Port-au-Prince. La majeure partie des sinistrés sont retournées dans leur quartier d’origine, où les conditions sanitaires et urbaines ont empiré depuis le séisme, et où elles occupent des logements dangereux, dégradés ou construits à la hâte sur des zones à risques. 

Afin de répondre aux besoins d’accès aux services et de logements décents dans ces quartiers sinistrés, le gouvernement haïtien, soutenu par l’ensemble de la communauté internationale, promeut une approche intégrée des quartiers, et une méthode de rénovation urbaine in situ. La mise en œuvre de cette stratégie nécessite le renforcement des institutions chargées de la planification et de la gestion du territoire, au niveau national, municipal ou local (quartiers), encore affaiblies par les pertes humaines et matérielles provoquées par le séisme de 2010. 

Dans ce cadre, l’AFD finance un projet d’aménagement intégré des quartiers de Martissant et Baillergeau à Port-au-Prince. Ce projet compte 3 composantes principales :

1. la rénovation urbaine de deux quartiers ou plus (27,7 M€);

2. l’appui aux acteurs de la reconstruction de Port-au-Prince (1,4 M€) ;

3. l’appui au Comité interministériel à l’aménagement du territoire (CIAT) (1 M€), 

Martissant est un quartier populaire en grande partie informel d’environ 50 000 habitants situé à proximité du centre-ville de Port-au-Prince. Il s’agit d’un des quartiers emblématiques de la ville, notamment du fait des problèmes de sécurité qu’il a connus dans les années 2000. Il est par ailleurs détenteur d’un des rares poumons verts de la capitale. Une partie du secteur de Martissant a été déclarée Zone d’aménagement Concerté (ZAC) par décret présidentiel en juillet 2007. Le territoire du projet constitue une « tranche » représentative de Port-au-Prince, puisqu’il s’agit d’une zone de 500 hectares s’étendant depuis la mer jusqu’en haut des mornes. 

Baillergeau est un quartier populaire datant d’une vingtaine d’années, comptant environ 10 000 habitants. Il a été détruit à près de 80% par le séisme. Le quartier est marqué par la présence d’une communauté très active, notamment représentée au travers d’un comité de gestion de l’eau (dit « Komité Dlo ») et souhaitant s’engager dans un processus de rénovation intégrée. La problématique à Baillergeau est, toute proportion gardée, plus simple qu’à Martissant. L’insécurité y est beaucoup plus faible, le quartier est plus petit, mieux structuré socialement et est constitué d’un tissu urbain homogène (habitat autoconstruit à forte densité).

Le projet financé par l’AFD s’inscrit dans les principes suivants :

· des projets de rénovation et de restructuration basés sur des schémas d’aménagement, élaborés selon un processus participatif, et reconnus par tous ;

· une maîtrise d’ouvrage des projets portée par l’Etat et les municipalités, accompagnée par des représentants des habitants et des autres acteurs de la reconstruction des quartiers ;

· une mise en œuvre des projets confiée à des opérateurs compétents en matière d’aménagement urbain, en charge de mener les études et travaux d’infrastructure et d’aménagement, et d’assurer, en liaison avec le maître d’ouvrage, la maîtrise d’œuvre foncière et les opérations de relogement.

Le projet  englobe différents types d’intervention, et notamment :

· Infrastructures, voirie et espaces publics : reconstruction/restructuration d’un réseau hiérarchisé de voirie ; poursuite des raccordements aux bornes fontaines et à l’éclairage public ; remise en état et extension de l’accès à l’eau potable ; extension de l’accès à des équipements sanitaires.

· Environnement urbain : plan d’aménagement définissant l’ensemble des zones non-constructibles (zones à risques, protection et valorisation des espaces verts et naturels) ; amélioration de la gestion des déchets, en s’appuyant sur les comités de quartier ; poursuite de la restructuration d’un système adapté et pérenne de traitement des eaux usées et de gestion des eaux de pluie.

· Développement économique et social : renforcement des comités de quartiers. Des actions de sensibilisation liées à chaque activité par le biais des centres de ressources communautaires sont assumées par les acteurs sociaux partenaires du projet (FOKAL et GRET). 

· Habitat : plusieurs types d’interventions dans le secteur de l’habitat sont envisagés, en fonction des demandes et des capacités financières des ménages concernés. 

Une approche pragmatique et phasée de la mise en œuvre du projet est privilégiée. Trois phases sont ainsi distinguées : (1) une phase d’étude des schémas d’aménagement (achevée), (2) une phase des travaux prioritaires (en cours), et (3) une phase de mise en œuvre des travaux et actions identifiées dans le cadre des schémas d’aménagement (en phase de structuration).

La phase 1 a été mise en œuvre par le Ministère des Travaux Publics, des transports, des communications et de l’énergie (MTPTCE), en lien avec le Comité Interministériel à l’Aménagement du Territoire (CIAT), et en partenariat avec la Fondation Connaissance et Liberté (FOKAL) sur Martissant et l’ONG française GRET sur Baillergeau. Les schémas d’aménagement ont été pilotés par la FOKAL, sous maîtrise d’ouvrage déléguée par le MTPTCE. Leur élaboration a été confiée après appel d’offres à un groupement de bureaux d’étude menés par ACT Consultants et LGL SA en mai 2011. Ils ont été adoptés par un comité de pilotage présidé par le MTPTCE en mars 2012. Les associations communautaires ont été mobilisées afin d’assurer l’implication des habitants à la définition du projet. Le secrétariat du CIAT a assuré un rôle d’animateur et de coordonnateur avec les autres partenaires et acteurs pour le projet (Ministère de la planification, autres bailleurs, etc.).

La phase 2 actuellement en cours porte sur les actions structurantes identifiées dans le cadre de la phase d’étude suivantes : 

1/ Un programme d’investissement prioritaire de voirie urbaine (9,5M€), sous maîtrise d’ouvrage directe du MTPTCE avec une assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) de ACT/LGL financée par l’AFD.

Ce programme comporte 4 actions principales :

i. Urbanisation et prolongation de la « Route OIM » à Ti Bwa incluant l’électrification de Baigne et TiBwa ;

ii. Construction d’une passerelle sur la Ravine Mangonès ;

iii. Création d’une nouvelle voie reliant Martissant 23 à la rue Douyon, et réfection du Corridor Soray ;

iv. Réaménagement de la rue Vaval

Ces actions sont pour le moment au stade du recrutement des maîtrises d’œuvre d’études et supervision. Les premiers travaux devraient être lancés en janvier 2013.

La FOKAL et le GRET doivent assurer la maîtrise d’œuvre urbaine et sociale de ces travaux de voirie.

2/ Un programme d’actions socio-environnementales à Martissant (1M€), sous maîtrise d’ouvrage déléguée à la FOKAL :

v. Création d’un centre communautaire, dans le Parc de Martissant (réhabilitation de la « Maison Pauline »), dont le recrutement de la MOE pour les études architecturales et de programmation est en cours ;

vi. Canalisation de la ravine Mangonès, traversant le Parc de Martissant, en cours dans le cadre d’un cofinancement avec l’UE

vii. Reboisement et valorisation agricole des « Hauts » du Morne l’Hôpital (en vue de limiter l’urbanisation)

3/ Un programme d’actions « habitat » et de mise en sécurité et en accessibilité du quartier de Baillergeau (2,5M€) a été monté et lancé par l’ONG GRET, sous co-financement AFD – Fondation de France. Le contrat d’opérateur avec l’Etat haïtien est en cours de négociation.

Des financements complémentaires à la mise en œuvre de ce programme devront être mis à disposition en phase 3 sur les fonds du projet.

4/ Des opérations « habitat » ont également identifiées à Martissant (environ 5 M€), sans pilote identifié à ce jour: 

· Appui à l’amélioration de l’habitat dans le diffus ; 

· opérations groupées de production d’habitat (selon 3 modalités possibles : i) auto-promotion avec fourniture de noyaux de base, ii)  construction d’habitat semi-collectif en location-vente par des coopératives d’habitants, iii) opérations de promotion immobilière par un opérateur privé ou social.

· opérations de résorption de l’habitat insalubre et/ou exposé aux risques naturels ; 

Dans ce cadre, les fonds AFD / UE pour l’habitat pourront être affectés à i) la viabilisation / l’aménagement, ii) le subventionnement des ménages (matériaux), iii) le paiement des différents études et appuis (MOUS, AT etc.) et éventuellement iv) des dispositifs de fonds de crédit ou de garantie auprès des IMF et banques.

Afin de préciser les modalités de mise en œuvre de ces actions « Habitat », le bureau d’études « Ville et Habitat » (Jean-Pierre TROCHE) a été chargé par l’AFD de définir :

· une « feuille de route habitat » décrivant les différentes étapes de définition puis de mise en œuvre des opérations d’habitat dans le cadre du projet, en distinguant les hypothèses critiques à lever, et les rythmes différents à envisager selon les quartiers / opérations. 

· des fiches d’opérations, rassemblant l’ensemble des informations disponibles (caractéristiques des sites, caractéristiques des bénéficiaires), et définissant les modalités d’interventions possibles (foncier, mode opératoire, produit habitat, mécanismes de financement) et leurs coûts, avec un chronogramme d’intervention.

· une note de synthèse définissant le rôle et le mandat de chacun des acteurs du projet.

Le pilotage et la coordination de la phase opérationnelle (phase 3) seront confiés à l’Unité de Construction des Bâtiments Publics et de Logements (UCLBP), unité nouvellement créée par le gouvernement haïtien et en charge de la coordination des actions de reconstruction à Port-au-Prince.

	Les prochaines étapes de supervision du projet sont :

· Le suivi des actions structurantes lancées en phase 2

· l’appui à la mise en place du dispositif de pilotage et de coordination du projet par l’UCLBP : recrutement d’une équipe projet et d’une assistance technique sur les fonds du projet ; mise en place du dispositif de coordination avec les autres acteurs du projet (MTPTCE, FOKAL, GRET mais également DINEPA, EDH etc.)

· la finalisation de la programmation de la phase 3 : priorités, budgets etc. sur la base de pré-programmations proposées par la FOKAL et le GRET, respectivement à Martissant et Baillergeau, sur la base des schémas d’aménagement des deux quartiers.

· Le lancement des activités de la phase 3, en identifiant leurs opérateurs possibles (notamment pour l’habitat).


6. Contexte du projet de gestion intégrée des déchets de Cap-Haïtien et Gonaïves (CHT 3015 – 6 M€)

Les objectifs spécifiques du projet GIDE sont les suivants : 

· Améliorer le service de collecte et de traitement des déchets solides des deux villes ;

· Renforcer les capacités institutionnelles et financières des Gonaïves et du Cap-Haitien ;

· Contribuer à la mise en valeur du patrimoine du Cap Haïtien.

Le projet est mené sous la maîtrise d’ouvrage des deux communes des Gonaïves et du Cap-Haïtien. Les activités prévues dans chacune des villes sont les suivantes :

Aux Gonaïves (GO)

Composante GO.A : Appui institutionnel

· Renforcement des capacités de maîtrise d’ouvrage en partenariat avec le Bureau d’appui et de conseil (BAC) mis en place par la Région Ile-de-France. 

· Renforcement des capacités financières au travers la réalisation d’un recensement fiscal.

Composante GO.B : Amélioration de la collecte et du traitement des déchets solides 

· Organisation de la pré-collecte et de la collecte par la Municipalité

· Construction d’un centre d’enfouissement technique (CET) (route d’accès, mise en sécurité et premier casier). L’étude d’aménagement intègre une étude d’impact environnemental et social.  

Composante GO.C : Planification urbaine et aménagement d’un quartier d’extension situé en zone hors d’eau (plateau du Morne Blanc). 
Au Cap-Haïtien (CH)

Composante CH.A : Appui institutionnel

· Renforcement des capacités des services municipaux en partenariat avec la coopération décentralisée de Suresnes

· Renforcement des capacités financières au travers la réalisation d’un recensement fiscal.

Composante CH.B : Amélioration de la collecte et du traitement des déchets solides 

· Organisation de la pré-collecte et de la collecte par la Municipalité

· Construction d’un centre d’enfouissement technique (CET) (route d’accès, mise en sécurité et premier casier). L’étude d’aménagement intègre une étude d’impact environnemental et social.  

Composante CH.C : Préservation du patrimoine

Détermination d’interventions urgentes de rénovation du patrimoine bâti et premières actions de préservation. 

Les objectifs et composantes du projet ont été élaborés sur la base de l’expérience d’un précédent projet de renforcement des capacités de la Ville de Jacmel, mené en partenariat avec la coopération décentralisée de Strasbourg et l’IRCOD. Ce projet, dont les principaux résultats ont été la mise en place d’un nouveau circuit de collecte des déchets, la construction d’un centre de brûlage et de compostage des déchets, la réalisation d’un recensement fiscal, et la réorganisation et formation de l’administration municipale, s’est achevé en décembre 2011. Les réalisations du projet devaient être consolidées dans le cadre d’un projet co-financé par l’Union Européenne et l’IRCOD. Ce dernier projet rencontre malheureusement des difficultés de mise en œuvre qui remettent en cause les réalisations passées : la collecte des déchets a été arrêtée, aucun enrôlement n’a été effectué sur la base du recensement fiscal et le nouveau directeur des services municipaux a démissionné.

Au Cap-Haïtien, le dispositif d’assistance technique prévu est mis en place, et la méthodologie du recensement fiscal à l’étude, en partenariat avec Suresnes. L’étude de faisabilité et d’aménagement du CET, attribuée après appel d’offres à BURGEAP, est en cours. Dans le cadre de la composante « patrimoine », un projet de réhabilitation de la Maison Anténor FIRMIN, destinée à accueillir une extension de la Municipalité, est en cours de lancement en co-financement avec la Banque Mondiale et en partenariat avec l’Institut de préservation du patrimoine national haïtien (ISPAN).

Aux Gonaïves, le projet connaît d’importantes difficultés de démarrage, et une réaffectation des fonds est à l’étude en concertation avec le gouvernement haïtien (financement de la route d’accès à l’hôpital départemental des Gonaïves, dont la construction est cofinancée par la coopération canadienne).

	Les prochaines étapes de supervision du projet sont :

· Le suivi des actions en cours à Cap-Haïtien, et notamment la supervision de l’étude de faisabilité du CET, le lancement du recensement fiscal et du projet de rénovation de la Maison Anténor FIRMIN ;

· La supervision de la réaffectation des fonds (3M€ dont 2,75M€ de reliquat) initialement destinés aux Gonaïves

· L’évaluation des difficultés rencontrées à Jacmel en vue d’éventuelles modifications du projet en cours à Cap-Haïtien, afin d’en garantir une meilleure pérennité.


ANNEXE 2 : CONTRAT TYPE DE PRESTATION AFD

CONTRAT DE PRESTATIONS DE SERVICES n° ACH-2012-218
ENTRE : 

L'AGENCE  FRANCAISE DE DEVELOPPEMENT (AFD)

Etablissement public dont le siège est à PARIS XII - 5, rue Roland Barthes, Immatriculée au RCS de Paris sous le numéro B 775 665 599  représentée par _______________________ agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés à cet effet,

ci-après dénommée l’«AFD» d'une part,

ET

[ ___________] dont le siège est à ________, immatriculé au RCS de _____ sous le numéro _____ représenté(e) par __________, habilité(e) aux fins des présentes par décision de ______ en date du _______,
ci-après dénommée le «Prestataire» d'autre part.

IL EST PREALABLEMENT EXPOSE :
Dans le cadre du suivi de la mise en œuvre et de l’instruction de projets urbains en Haïti et dans d’autres pays d’intervention de la division Collectivités locales et Développement urbain, l’AFD souhaite recruter un consultant en appui au(x) chef(s) de projet(s) de cette division. Pour ce faire, l’AFD envisage de confier au Prestataire, qui l’accepte, la réalisation de cette appui. Le présent contrat (ci-après, le « Contrat ») a pour objet de préciser les conditions dans lesquelles le Prestataire sera amené à fournir ces prestations à l’AFD.

CECI EXPOSE IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 - OBJET ET PIECES CONSTITUTIVES DU CONTRAT
Les termes de référence des Prestations sont précisés en Annexe A au présent Contrat. 
Aux termes du Contrat, le Prestataire s’engage à fournir à l’AFD, de manière indépendante, les prestations de services décrites en Annexe B aux présentes (ci-après les « Prestations»).

Ces annexes font partie intégrante du Contrat et ses différentes pages ont été en conséquence paraphées par les parties.

En cas de contradiction entre les différents documents, prévaudront par ordre : le contrat, les termes de référence et la proposition commerciale.

ARTICLE 2 - CONDITIONS D’EXECUTION DES PRESTATIONS

2.1
DELAIS D’EXECUTION - RAPPORTS 

Le Prestataire s'engage à remettre à l’AFD, à l’issue de chaque mission en Haïti ou dans un autre pays : 

· Un compte-rendu de mission à vocation de diffusion interne à l’AFD

· Un aide-mémoire provisoire qui fera l’objet d’une finalisation et d’une validation par l’AFD

dans un délai maximum de 7 jours après chaque retour de mission.

Un aide-mémoire définitif, à diffuser aux partenaires concernés de l’AFD, sera préparé dans un délai de 5 jours.

L’attention du Prestataire est attirée sur le caractère impératif du calendrier de réalisation des Prestations.  Le Prestataire sera tenu de fournir un support électronique de ces rapports. Tout retard d’exécution qui n’aurait pas été expressément approuvé par l’AFD pourra donner lieu à des pénalités de retard à la charge du Prestataire d’un montant de cinquante (50) euros par jour de retard, 5 jours à compter de la réception de la mise en demeure notifiée par l’AFD au Prestataire par lettre recommandée avec A.R., non suivie d’effet. Le montant des pénalités de retard sera déduit par l’AFD du montant du solde à verser, et le surplus, s'il en existe, devra être reversé par le Prestataire à l’AFD à première demande de ce dernier.
Le règlement de ces pénalités ne fera pas obstacle à la résiliation de plein droit, et sans indemnité, du présent Contrat aux torts du Prestataire.

2.2
POUVOIRS DU PRESTATAIRE

Le Prestataire ne dispose d’aucun pouvoir pour agir au nom et pour le compte de l’AFD ou pour engager cette dernière, sauf mandat exprès et spécial qui lui serait accordé par l’AFD au cas par cas. L’AFD reste seule juge des éventuelles décisions à prendre sur les propositions qui lui seront soumises par le Prestataire à l'issue de ses missions.

2.3
AUTORISATIONS ET ASSURANCES

Les autorisations nécessaires au titre du présent Contrat et les assurances relatives aux Prestations seront à la charge du Prestataire. Le Prestataire souscrira et maintiendra, et fera en sorte que son Personnel dispose d'une assurance couvrant l’ensemble des risques liés à l’exécution des Prestations, notamment en cas de déplacement de son personnel à l’étranger. Le Prestataire fournira à l’AFD, sur demande de cette dernière, la ou les attestations d’assurance correspondantes. 

2.4
MOYENS A METTRE EN OEUVRE

Le Prestataire devra apporter, dans le cadre de l’exécution du présent Contrat, tout son savoir-faire et ses compétences pour la réalisation des missions qui lui sont confiées. Il apportera toute la logistique et le matériel nécessaires à la bonne exécution des Prestations et notamment les moyens indiqués en Annexe aux présentes. Le Prestataire affectera par ailleurs les personnels compétents nécessaires à la bonne réalisation des missions qui lui sont confiées et indiqués en Annexe aux présentes. Leurs curriculum vitae ont été communiqués à l’AFD, qui le reconnaît. 

Le personnel affecté à la réalisation des missions confiées interviendra sous la responsabilité, l’encadrement, la responsabilité juridique et hiérarchique du Prestataire. Le Prestataire s’engage en conséquence à effectuer toutes les formalités applicables au regard de la réglementation en vigueur à la charge de l’employeur concernant le droit du travail, la couverture sociale et les obligations fiscales. Le personnel relèvera de la seule autorité du Prestataire et répondra de son activité exclusivement et directement auprès de ce dernier. 

Le Prestataire ne pourra procéder au remplacement du personnel affecté à la réalisation des Prestations sans avoir obtenu l’accord écrit préalable de l’AFD. En tout état de cause, il est entendu que les qualifications de la (ou des) personne(s) proposée(s) pour le remplacement devront être équivalentes ou supérieures à celles de la (ou des) personne(s) à remplacer. Le remplacement devra alors se faire immédiatement. Le Prestataire supportera la charge de tous les frais associés au remplacement de son personnel.

2.5
DECLARATIONS DU PRESTATAIRE

Le Prestataire déclare :

· qu'il a obtenu des autorités compétentes toutes les autorisations nécessaires pour exercer son activité dans son pays d’origine ou le pays où la prestation doit être réalisée ;

· qu'il a toutes les autorisations nécessaires pour la validité du présent Contrat et permettant sa signature et l’exécution de ses obligations ;

· que le personnel affecté à la réalisation des Prestations est employé par lui conformément à la réglementation du travail applicable à ce personnel.

ARTICLE 3 - ENGAGEMENT DE RESULTAT ET QUALITE REQUISE.

L'engagement du PRESTATAIRE  relatif à la réalisation de la Prestation et la  fourniture des livrables tels que définis à l'article 2 constitue une obligation de résultat.

Il est précisé que l’AFD est attachée à la qualité de la réalisation de la Prestation laquelle sera effectuée suivant les modalités convenues entres les Parties. L’appréciation de la qualité de la Prestation sera faite en fonction de critères contractuels ci-après définis :

· La qualité des livrables, 

· Le respect des délais,

· Le respect du périmètre,

· Le respect du budget de la Prestation, 

· La maîtrise des risques de la Prestation et, la mise en place d’actions efficaces de contournement,

· La traçabilité des décisions et des actions et plus généralement, la qualité de la gestion du projet. 

Par ailleurs, le PRESTATAIRE  devra : 

· Apporter à l’AFD l’assurance de la qualité et de la cohérence des travaux réalisés conformément au périmètre de sa Prestation,

· Communiquer aux participants les supports méthodologiques, outils ou procédures qui devront être appliqués sur l’ensemble de la Prestation,

· S'assurer du transfert de connaissances vers les équipes de l’AFD,

· Rassembler les éléments permettant les prises de décision par l’AFD.

Le PRESTATAIRE  s’engage  à atteindre ces objectifs sur la base d’une obligation de résultat.

ARTICLE 4 - REMUNERATION DES PRESTATIONS 

4.1
REMUNERATION FORFAITAIRE

En rémunération de la bonne exécution de ses Prestations au titre du Contrat, l’AFD versera au Prestataire une somme forfaitaire globale s’élevant à un total de  xxxxx € HT.
Ce prix est ferme et non révisable pendant toute la durée du présent Contrat. Ce prix est réputé complet; il comprend notamment toutes les charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement les Prestations. Ce forfait couvrira l'ensemble des Prestations décrites à l'Annexe A, y compris tous les honoraires, frais, charges et dépenses diverses liés aux Prestations.
4.2
MODALITES DE PAIEMENT

Les paiements se feront par virements bancaires sur le compte du Prestataire dont les coordonnées sont les suivantes :

· nom du teneur du compte :

· banque :
agence de :

· adresse :

· numéro de compte (avec clé d'identification) : 

Les paiements seront effectués sur présentation d'une facture. Les factures seront établies en 2 exemplaires et en français. La totalité du présent Contrat sera réglée en EUROS, selon le calendrier suivant :

Acompte à la signature du Contrat (20 %)


 
Deuxième versement à l’issue des deux premières missions en Haïti (25 %)


Troisième versement à l’issue des deux dernières missions en Haïti (25 %)


Quatrième versement et dernier versement une fois la totalité des missions prévues pour le compte de CLD effectuée (30%)
Les factures devront être adressées à xxxxxxxxxxxxx- 5, rue Roland Barthes – 75598 PARIS Cedex 12. Les paiements seront effectués dans un délai de 30 jours après la réception de la facture et des livrables (aide-mémoires et compte-rendus de mission).
ARTICLE 5 - ENTREE EN VIGUEUR – DUREE - RESILIATION

Le Contrat entrera en vigueur à compter de sa signature par les deux parties. Les Prestations débuteront à compter de la date de signature du présent Contrat et s’achèvera au plus tard le 5/09/2013. L’AFD se réserve le droit de résilier, sans indemnisation, le présent Contrat si le Prestataire déroge à une de ses clauses et n’y remédie pas dans le délai de 15 (quinze) jours après en avoir été notifié par lettre recommandée avec A.R.  L’AFD pourra également à tout moment résilier le présent Contrat en notifiant sa décision au Prestataire au moins 30 (trente) jours à l’avance et par lettre recommandée avec A.R. Dans ce cas, l’AFD devra rembourser au Prestataire les dépenses exposées par le Prestataire jusqu’au jour de la résiliation ou entraînées par cette résiliation.

En cas de résiliation du présent Contrat :

-
tous les droits et obligations des parties cesseront de plein droit sauf (i) les droits et obligations nés avant la date d'expiration ou de résiliation et (ii) les obligations de confidentialité ;

-
dans tous les cas le Prestataire devra, dès la réception ou l'envoi de la notification de résiliation, à remettre à l’AFD les travaux réalisés à la date de résiliation ainsi qu'un rapport de fin d'activités et tous les documents, équipements ou/et matériels qui auront été mis à sa disposition ;

-
l’AFD versera au Prestataire la rémunération due pour les Prestations effectivement rendues de manière satisfaisante jusqu'à la date de résiliation.

Si un cas de force majeure, tel que défini par la jurisprudence des tribunaux français, empêche l’une des Parties d'exécuter ses obligations et se poursuit au-delà de un (1) mois à compter de sa survenance, le Contrat pourra être résilié de plein droit par la Partie créancière des obligations non exécutées du fait de la force majeure, par simple notification adressée à l'autre Partie, sans indemnité pour cette dernière ni préavis.
ARTICLE 6 – DROIT DE PROPRIETE                                  
Le Prestataire cède [à titre exclusif] à l’AFD tous les droits d’auteur patrimoniaux, et notamment tous les droits de reproduction, de représentation, d’utilisation, d’adaptation et plus généralement d’exploitation qu’il détient ou détiendra sur les rapports, travaux, études et documents réalisés dans le cadre du présent Contrat et ce pour le monde entier et pour toute la durée de protection de ces droits. 

Le Prestataire reconnaît également à l’AFD le droit de transférer à tout tiers son droit d'utilisation [exclusif] des rapports, travaux, études et documents réalisés par le Prestataire dans le cadre du Contrat.

ARTICLE 7 – CONFIDENTIALITE

Le Prestataire s’engage, pendant toute la durée d’exécution du Contrat et pendant les deux (2) années suivant l'achèvement du Contrat, à ne pas utiliser, hors du cadre de ses Prestations, et/ou à divulguer ou diffuser ses travaux à quiconque, de quelque façon que ce soit, sans accord préalable de l’AFD, à tenir confidentiel tout renseignement ou tout document obtenu dans le cadre de ses Prestations et à ne pas faire de communication à des tiers sur les missions qui lui sont confiées sans autorisation préalable écrite de l’AFD. 
ARTICLE 8 - REDEVANCES - TAXES - IMPOTS
Toute redevance, taxe, impôt et/ou autres droits ou retenues, de quelque nature que ce soit, qui seraient dus relativement à la conclusion, l’exécution ou la prorogation du Contrat sont à la charge exclusive du Prestataire.

ARTICLE 9 - CORRUPTION

Le Prestataire déclare :

· qu’il n’a commis aucun acte susceptible d’influencer le processus de réalisation du projet au détriment de l’AFD et notamment qu’aucune Entente n’est intervenue et n’interviendra ;

· que la négociation, la passation et l’exécution du contrat n’ont pas donné, ne donnent pas et ne donneront pas lieu à un acte de corruption tel que défini par la Convention des Nations Unies contre la corruption en date du 31 octobre 2003. 

ARTICLE 10 - NORMES ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES

Le Prestataire s’engage à :

· respecter et faire respecter par l’ensemble de ses sous-traitants, en cohérence avec les lois et règlements applicables dans le pays où est réalisé le projet, les normes environnementales et sociales reconnues par la communauté internationale parmi lesquelles figurent les conventions fondamentales de l’Organisation Internationale du Travail (OIT) et les conventions internationales pour la protection de l’environnement;

· appliquer, le cas échéant, les mesures d’atténuation des risques environnementaux et sociaux telles que définies dans le plan de gestion environnemental et social ou dans la notice d’impact environnemental et social fourni(e) par l’AFD.

ARTICLE 11 - CONVENTION DE NON SOLLICITATION
Les parties s’interdisent de recruter les collaborateurs de l’une ou l’autre partie, qui participent au déroulement des travaux du contrat, sans accord écrit de la partie visée même si la procédure a été initialisée par le collaborateur lui-même, et ce, pendant la durée du présent contrat augmentée d’un an.

A défaut de respect de cette clause, la partie fautive dédommage l’autre partie immédiatement d’une somme équivalente à une année du dernier salaire brut du membre du personnel recruté tel que versé par son ancien employeur.

ARTICLE 12 - DIVERS
Le Prestataire ne pourra céder aucun de ses droits et/ou obligations au titre du Contrat sauf accord exprès et préalable de l’AFD.

Toutes notifications, rapports et autre communications relatifs au Contrat seront délivrés ou envoyés aux domiciles respectifs des parties mentionnés en tête des présentes. Ils deviendront effectifs à la réception à cette adresse ou à toute nouvelle adresse dûment notifiée par écrit à l’autre partie.

Toute modification des termes et conditions du présent du Contrat, y compris les modifications portées à la nature ou au volume des Prestations ou au montant du Contrat, devra faire l’objet d’un accord écrit des parties.

Les originaux de la présente convention sont établis et signés en langue française. Si une traduction en est effectuée, seule la version française fera foi en cas de divergence d'interprétation des dispositions du présent Contrat ou en cas de litige entre les parties.

ARTICLE 13 - LOI APPLICABLE - Juridiction
Le droit applicable au présent Contrat est le droit français. Tout litige relatif à la validité, l’interprétation ou l’exécution du Contrat sera porté devant les tribunaux de Paris compétents, étant précisé que l’AFD et lui seul, en faveur de qui cette attribution de compétence est consentie, aura la faculté de porter le litige devant tous autres tribunaux compétents.
Fait à Paris, le ....................

en deux (2) exemplaires originaux, dont un (1) pour l’AFD

POUR L’AFD






POUR LE PRESTATAIRE

____________________________



_______________________
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